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FRANCHISE 
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son Livre Blanc sur la 
chise. cenains ont regretté 

lacune de la législation et 
,ieun propositions de lois ont 

: déposées en vue d~moraliser 
en équaJbrant .les rapo 

entre franchiseurs et fran­

HORS-LA-LOI ?• 
n'existe à ce jour. en France aucune régfementation 

pre au contrat de franchise. Sur le plan juridique, 
contrat de franchise est soumis aux règJes générales 
~t le droit des contrats commerciaux. c'est-à­

la théorie générale des obligations. 

ositions de lois Auriol et 
tendant à définir un 

juridique du concession­
revendeur de produits de 

ue t28 juin 1970 Assemblée 
ionale lI'"S29) , Gion et Cousté 

t à régJementer la situation 
des franchisés' et 

,Ionnaires (Il décembre 
.-\ssemblée Nationale 

91), Turco lendant à définir 13 
du commerçant dism­

(:9 mai 197~ Assemblée 
ionale rr'979). Boileau tendant 

à définir un statut juridique des 
concessionnaires assurant la dis­
tribution et la maintenance des 
produits de marque (123 avril 
1979 Sénat n"246), 
Le problème n'est pas spécifique­
ment franç:Us et nous n'en vou-
Ions pour preuve l'intervention 
d'un franchisé belge. M, A. ~Ar­
chaadJse. dans les colonnes de 
notre confrère Distribution Ma­
gazine. 
te Actuellement. dans la plupan 
des pays du Marché Commun. les 
rappons entre franchisés et frac­
chlSeurs SOnt te régis. par le 
te Code européen de déontologie 
du franchisalle •. 
Le Code européen matérialise 
aussi les conclusions de l'étude 
des experst gouvernementaux en 
concenation 3vec les services de 
la Commission européenne. 
Devant le vide législatif actuel. ce 
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Les Américains. quant à ew 
pratiquent le fnnchisage depUl 
près de trente ans, Ils ont élabor 
une loi exuèmement complexe e 
mème beauçoup trop détaillée : 
pesante pour nos esprits carte 
siens, 
iidift'G4iI(~vocat à la cour"
ins éèrii à ce sujet: 

te La lecture de cette loi appe!e 
te Full disclosure • permet d'im: 
giner quelle a pu être "étend\; 
des fraudes et tromperies comm 
ses aux Etats-Unis sous le COuve 
de la franchise, • 
En effet. la loi est extrêmemc~ 
rigoureuse. trop sans doute, El 
ell:1ge du franchiseur Ja révélauo 
au candidat franchisé, avanl 
signature du contrat. de te tOut, 
qui concerne la franchise prOD< 
sée. Les exigences vont parie 
fort loin, jusqu'l préciser mêm, 
au mot près. la fonnule qui <le 
se trouver sur la plage de COuve 
ture du dossier d'infonnation r: 
mis au francJ1isé ., 
Voici d'autres exemples illllSlrar 
la sévérité de cette loi : 
te Sera considérè comme une i: 
fraction à la loi. Je fait. pour l; 

franchiseur. de faite des allé2: 
tions par voie orale. émt!: à 
visuelle a u candidat (ranchl$( 
faisant état d'un niveau polenne 
spécifique ou de profitS bruts a 
nets à moins : 
- au moment où elles som ia 
tes. elles soient al)l)ropriées " 
secteur géographique, où it' [nr 
chisé doit s'implanter. 
- Ces allégations soient prése:: 
tées en détail. avec les bases et 1.:­
suppositions matérielles qui lc 
justifient, dans un document unI 
que. écrit et lisible, .. 
Chaque candidat franchisé. à qu 
seront faites ces allégations. n, 
pourra r~evoir ce documer. 
qu'au moment prévu pour corn 
muniquer l'information. 
Le franchiseur doit fournir le 
documents suivants : 
• un bilan pour l'année fi.sc:a!e L 
plus récente; . 
• un état des revenus et un, 
déc.laration des changements S\Il 

venus dans sa position finanClèr 
au cours des trois armées flSQJc 
les plus récentes ; 

Un rôle 
d'arbitrale 

En France. ~. AmstIlU-Malher. 
Président de la Fédération pro­
fes<;ic')nnelle du franchisage décrit 
3ussi la situation : 
te •• , La Fédération remplira 
ponctuellement son rôle d'arbi­
trage afin d'éviter de mettre les 
pouvoirs publics dans l'obligation 
de légiférer. Nous serons très 
attentifs à la bonne 3pplication 
du Code de déontologie euro­
péen, Nous insisterons sur la 
procédure d'engagement des 
franchiseurs et sur les obligations 
envers les franchisés afin de pro­
téger ces derniers de tous abus ou 
supercheries... • 
Le franchisage ne se développe 
pu. en effet. sans pierres 
d'achoppement: contrat abusif. 
publicité trompeuse. carence du 
savoir·faire pour cenains franchi­
seurs. concurrence déloyale de la 
pan de cenains franchisés. 

code présente au moins le mérite 
d'exister. mais cenains le consi­
d~rent comme trop vague et. 
panant. inefficace, En plus. mal­
gré son caractère lrèS général. 
cenains franchiseurs n'en tien­
nent guère compte et rédigent 
des documents contractuels en 
contradiction avec ce code. sans 
en être inquiétés, 
Une enquête effectuée en Belgi­
que par l'Institut économique et 
Scoail des Classes Moyennes ré­
vèle que les contrats de francJ1i­
sage présentent fréquemment des 
lacunes qui, par l'imprécision 
qu'elles laissent planer sur les 
droits et les obligations récipro­
ques des panies. sont une source 
de litiges et souvent de déconve­
nues pour les franchisés. 
En outre. dans un cenain nombre 
de contrats, des clauses conf~rent 
au franchiseur des prérogatives 
ou des avantages exorbitantS. Ces 
clauses draconiennes sont princi­
palement le fait de firmes inter­
nationales qui pratiquent le fran­
chisage dans norre pays sans se 
confronter à nos usages commer­
ciaux.• 

-

, - r 
L ~$ 



,.,~.",,"'4iIiiIlI" 

.Jm':::,''''". d ,1 .. '2 

.. "~I' '1 J 

document menllonnant : 
le nombre de franchises '10­

ent résiliées ou non re· 
I~es par les franchisés ; 

le nombre de franchises repri­
par achat par le franchiseur ; 

le nombre de franchises rer­
d'une autre manière ; 

le nombre de franchises pour 
:Ues le franchiseur aurait 

~ de renouveler le contrat ; 
le nombre de franchise qui 
~ent ~t~ annul~es ou résiliées 
le franchiseur. 
~ ;isemblable. poursuit:; 47 que ~ien des f~n. 

rs françaIS feraient 
RISE MINE,. s'ils devaient 

r et fournir un tel dos­
... l'exemple américain de· 
. pouvoir servir de .. garde· 
,. aux franchiseurs franç:us ,. 
Pays-Bas, quant à ewc. ont 

choisi une autre voie: des ex­
perts en mati6re juridique. fisaJe 
et organisationelle viennent de 
créer un institut destiné à la 
constitution et à la conduite de 
toute forme de collaboration 
inter-entreprises. Il s'agit d'une 
organisation relevant de l'initiati­
ve privée. 
Cet organisme. qui s'appelle le 
• Ncdertands Franchise Insti· 
tut », serait compétent en ma· 
ti6re de contrats. études de mar­
ch~. planning financier, pro­
gramme de traininl. sélection et 
recrutement. arbitrale. 
Un tel organisme pourrait ëtre 
créé chez nous afin de clarifier la 
situation et d'éviter le vote d'une 
loi q\li serait un frein considéra­
ble à l'essor du franchisage. Ce 
serait bien dQ.'!'m.age. car pour­
swt .Maitre Gut :;
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• le franchisage. le vrai franchi­
sage. est indubitablement une 
méthode Commerciale excellente. 
profitable à tous. C'est la solution 
de l'avenir et la cl~ d'un .:om­
merce moderne. renouvelé et 
rentable. 
Nous pensons. pour notre pan. 
que la POlitique préventive me· 
née à l'~tranger devrait inspirrer 
chez nous toutes les parties 
concernées par ce d~bat. 

Cela nous éviterait sans doute de 
tomber dans la piège de la répres­
sion teUe que les franchiseurs 
américainsont dü la subir. le 
franchisage pourrait d6s lors évo­
luer sous un ciel serein. » 

En France, les voix ne manquent 
pas pour réclamer une réglemen­
tation de la franchise. AinSI. M. 
P. IWloa. vice'président du 
C.N.P.F., lors de la Première 
Convention de l'Universilé Euro­
péenne de la Franchise. deman­
dait à M. Bonacossa. directeur du 
Commerce Intérieur. de préparer 
une. lOI-cadre » sur la franchise. 
A ceci. le haut·fonctionnaire ré· 
pondit qu'il ne souhaitait pas une 
telle loi-cadre laquelle ne pou­
vant ëtre que restrictive et donc 
freiner le d~veloppement de la 
formule commerciaJe qu'est le 
franchisage... Opinion d'ailleurs 
partagée par M. Benjamia Ams­
tuU ~anler. président de la 
FFF 
Rappelons lourefois que. sur 

l'initiative de M. ~Crépea~. 
1 ministre du Commcerce et d~ 

l'Artisanat. a été c:rééeune co~ 
1 mission d'~tude sur la fr:anchise. 
1 composée de représentants deS 

Pouvoirs Publics. de la FFF, de 
juristes, de franchiseurs et fran· 
chisés. ~ 

Une .. première ,.
 
européeDDe
 

Pour M. Aml&ucz·MahJer presl­
denl de la F~d~ration • C'est u", 
première européenne que cet~ 

collaboration directe avec l~ 

Pouvoirs Publics dans ce domai­
ne. et ceci après la création du 
Code de Déontologie Europeen 
où les experts gouvernemenlauJ 
de la CEE s'étaient largemeo.r 
ouverts à une élude similaire. 4 
Franchise française prouve ain~ 
qu'elles est arrivée à miturité ~ 
qu'elle est bien perçue comme ur 
outil sophistiqué. nmovateur dl 
tissu commerciJl traditionnel.. ,. 
Celte commission dcYr:Ut travail 
1er sous la direc:tioa de M. Jac· 
ques directeur dLBon..... 
commerce intérieur. 
Pour le prâident de la F.F.F. 
• Depuis de nombreuses annees 
le nouveau Directeur du Com· 
merc~ Intérieur s'est pénétré dt; 
système commercial qu'est la 
Franchi5e; aussi. sommes-nous 
certains ~ue cette collaborallon 
sera fructueuse ct efficace M. 
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